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INTRODUCTION

La participation active des femmes à l’économie et à la prise de 
décision est cruciale pour la prospérité économique à long terme. 
Selon une étude menée auprès de 353 entreprises du Fortune 500, 
en moyenne, les entreprises présentant les meilleures 
performances financières comptaient plus de femmes dans leurs 
équipes de direction que les entreprises moins performantes1.  

Pourtant, des obstacles à la pleine participation économique des 
femmes, à leur emploi et à leur progression vers des rôles de 
direction et des postes de membres de conseils d’administration 
persistent. Par exemple, en 2018, les femmes occupaient 16,9 % des 
sièges des conseils d’administration et 4,4 % des postes de PDG 
dans le monde2. Parmi les entreprises du Fortune 500, aux 
États-Unis, en 2018, 17,9 % des sièges des conseils d’administration 
étaient occupés par des femmes blanches contre 4,6 % par des 
femmes issues de minorités3. Dans les pays de l’Union européenne 
(UE), 23,3 % des membres des conseils d’administration des plus 
grandes entreprises cotées en bourse sont des femmes4. Dans 
divers secteurs des grandes villes canadiennes, les femmes 
occupent 40,8 % des sièges des conseils d’administration, les 
femmes non issues de groupes minoritaires étant nettement plus 
nombreuses que les femmes qui en sont issues5.

Les entreprises et les organisations ont du succès dans l’économie 
mondiale lorsqu’elles prennent des mesures pour éliminer les 
stéréotypes de genre sur le lieu de travail et veillent à ce que les 
talents, les compétences et les opinions des femmes soient pris en 
compte et valorisés dans les conseils d’administration. Toutefois, 
les femmes ne peuvent pas être considérées comme constituant 

un groupe homogène et, lorsque l’on s’attaque aux obstacles à 
leur participation, il convient d’adopter une approche transversale 
pour cibler les femmes d’origines diverses, en tenant compte de la 
variété de leur identité et de leurs compétences.

CRÉER DES CONSEILS 
D’ADMINISTRATION 

INCLUSIFS POUR PARVENIR 
À L’ÉGALITÉ DES SEXES 

La présente note d’orientation fait partie d’un ensemble d’outils 
destinés à aider les entreprises à mettre en œuvre les principes 
d’autonomisation des femmes (Women’s Empowerment 
Principles (WEPs)). Elle illustre les obstacles auxquels les 
femmes sont confrontées pour accéder aux postes de 
direction et aux sièges des conseils d’administration, les 
avantages que présente la diversité au sein des conseils 
d’administration et les nombreuses stratégies que les entre-
prises ont adoptées pour garantir la parité au sein des conseils 
d’administration et s’assurer que les points de vue et les talents 
des femmes sont également valorisés dans la prise de 
décision. Elle vise spécifiquement à aider les signataires des 
WEPs à mettre en place une gouvernance favorable à l’égalité 
des sexes au plus haut niveau de l’entreprise (principe 1), ainsi 
qu’à recruter et à nommer de manière proactive des femmes à 
des postes de direction et au conseil d’administration des 
entreprises (principe 2). Pour plus d’informations sur la manière 
de promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes sur le lieu de travail, sur le marché et à l’échelle locale, 
consultez le site Web www.weps.org

Encadré. 1 Boîte à outils des WEPs

Note d’orientation | Principe 1
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L’un des principaux défis à relever en matière de 
leadership féminin tient aux stéréotypes de genre qui 
associent l’ambition et le leadership à la masculinité et, 
partant, dévalorisent les talents et les compétences des 
femmes. De fait, les études montrent que les femmes aux 
États-Unis doivent souvent fournir plus de preuves de leur 
compétence que les hommes ; les femmes noires en 
particulier sont plus susceptibles de voir leur jugement 
remis en question dans leur domaine de compétence9. Les 
stéréotypes font que les femmes, en particulier les 
mères, sont désavantagées lors de l’embauche et de la 
promotion10. Pour 100 hommes promus ou embauchés 
comme cadres, seules 85 femmes sont promues ou 
embauchées11. Les plafonds en verre, les parois de verre et 
les planchers collants ont enfermé les femmes dans des 
rôles limités, en particulier aux postes de débutantes, et 
continuent à les empêcher de gravir les échelons de 
l’entreprise et d’atteindre des postes de direction12. 
Parallèlement, les hommes bénéficient d’un avantage 
significatif lorsqu’ils cherchent à accéder à des postes de 
direction, y compris des postes de cadres supérieurs, ou à 
des postes au sein de conseils d’administration13. 

Encadré. 2 Obstacles au leadership des femmes

LE RÔLE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DANS 
LA PROMOTION DE L’ÉGALITÉ DES SEXES ET DE 
L’AUTONOMISATION DES FEMMES

Le conseil d’administration est l’organe directeur d’une entreprise 
et ses membres élus (le conseil d’administration) représentent les 
actionnaires de la société6. Toute société publique doit disposer 
d’un conseil d’administration7, dans la mesure qu’il crée une 
séparation entre les propriétaires et les gestionnaires de la société.

Bien que les structures de gouvernance diffèrent d’une entreprise 
à l’autre, nombre d’entre elles ont adopté une hiérarchie à deux 
niveaux, avec un conseil d’administration où siègent à la fois des 
administrateurs internes (des cadres de haut niveau issus de 
l’entreprise) et des administrateurs externes (recrutés pour 
apporter un point de vue impartial au conseil).

Le conseil d’administration se réunit régulièrement pour définir les 
politiques de gestion et de suivi de l’entreprise8. Il joue donc un rôle 
clé dans la définition des mesures prises en faveur de l’égalité des 
sexes et de l’autonomisation économique des femmes sur le lieu de 
travail, sur le marché et à l’échelle locale. Toutefois, ni la diversité des 
membres du conseil d’administration, ni la mise en place d’un 
programme de travail tenant compte des différences entre les sexes 
ne se produiront d’elles-mêmes. Pour ce faire, il convient de disposer 
d’un leadership solide et de prévoir une action ciblée pour surmonter 
les obstacles auxquels sont confrontées les femmes dans leur accès 
aux postes de direction et aux sièges des conseils d’administration. 
Ces obstacles relèvent souvent de l’offre et de la demande.

Les obstacles liés à la demande sont définis comme ceux qui 
influencent la sélection et la nomination des femmes, que ce soit 
pour des postes de directrice de conseil d’administration interne ou 
externe14. Ces obstacles comprennent le maintien du statu quo et 
l’absence de priorité accordée à la diversité dans la composition 
des conseils d’administration et reposent souvent sur des 
stéréotypes de genre et sur l’idée selon laquelle les capacités des 
femmes seraient limitées15. 

Les obstacles liés à l’offre sont définis comme ceux qui affectent 
la progression des femmes prêtes à siéger aux conseils 
d’administration16. Il s’agit notamment du manque de possibilités 
de mentorat, de parrainage et de développement des 
compétences des femmes17, ainsi que de l’absence de dispositions 
permettant aux parents et aux autres prestataires de soins de 
progresser dans leur carrière et d’assumer des rôles de direction.

Les entreprises et les organisations ont la possibilitéd’éliminer 
les obstacles liés à la demande et à l’offre en modifiant les 
structures de gouvernance et en supprimant les obstacles tout au 
long de la progression des femmes dans l’entreprise.
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CONSIDÉRATIONS ÉCONOMIQUES
La mise en œuvre de la diversité de genre dans les conseils 
d’administration est non seulement juste et correcte du point du vue 
moral, mais démontre également une bonne gestion de l’entreprise. 
L’intégration de l’égalité des sexes dans la gouvernance des 
entreprises et dans la direction des conseils d’administration se 
traduit par des succès tangibles pour les entreprises. De fait, une 
étude menée par l’Organisation internationale du Travail (OIT) a 
révélé que les entreprises dont les conseils d’administration sont 
paritaires ont environ 20 % de chances de plus d’obtenir de meilleurs 
résultats commerciaux18. Les entreprises et organisations qui mettent 
en place des conseils d’administration diversifiés en termes de genre 
en tirent plusieurs avantages. 

UNE MEILLEURE PRISE DE DÉCISIONS  
ET UNE MEILLEURE GOUVERNANCE

La participation égale des femmes et des hommes aux conseils 
d’administration contribue à la diversité des opinions dans la prise de 
décisions à l’échelle de l’entreprise. Elle élimine les modes de pensée 
et de décision homogènes, souvent appelés « mentalité de groupe », 
et favorise la diversité des points de vue et une meilleure prise de 
décisions19. Les études sur la diversité des sexes au sein des conseils 
d’administration montrent que la présence d’au moins trois femmes 
dans les conseils d’administration des entreprises favorise 
l’innovation20. Les conseils d’administration mixtes tendent à être plus 
actifs dans la supervision de la direction stratégique de l’entreprise et 
dans le renforcement de l’application du principe de responsabilité 
grâce à la conduite d’audits et à la gestion des risques21. La diversité a 
également des retombées positives sur la satisfaction des employés 
et des clients et sur la productivité de l’entreprise.

Un leadership équilibré entre les sexes se traduit également par une 
gouvernance d’entreprise plus forte22. Selon une étude menée auprès 
de 6 000 entreprises américaines, celles dont le conseil 
d’administration était composé de femmes étaient plus performantes 
que celles dont le conseil d’administration ne comptait pas de femmes, 
ou n’en comptait qu’une seule, et présentaient moins de retraitements 
des rapports financiers et une incidence plus faible de la fraude23. 

CAPACITÉ À ATTIRER ET  
À RETENIR LES MEILLEURS TALENTS

Les entreprises dont les conseils d’administration comptent des 
femmes sont mieux placées pour attirer et retenir les meilleurs 
talents, car elles envoient un signal fort indiquant qu’elles sont 
progressistes, récompensent le mérite et offrent des chances 
égales d’avancement aux femmes24. 

CRÉATION D’UNE MARQUE ET MEILLEURE 
CONNAISSANCE DES CONSOMMATEURS

Les conseils d’administration qui reflètent la diversité de la société 
actuelle et, partant, des consommateurs sont mieux placés pour 
comprendre les besoins et les préférences des consommateurs25 
et peuvent ainsi renforcer leur image de marque pour cibler une 
base de consommateurs plus vaste. Les femmes contrôlent 
environ 28 000 milliards de dollars de dépenses de consommation 
annuelles dans le monde et représentent environ 70 % de la 
demande de la consommation mondiale26. 

DE BONNES PERFORMANCES  
ET UNE RENTABILITÉ ACCRUE

Les organisations dont les conseils d’administration et les équipes 
de direction sont mixtes affichent des rendements plus élevés sur 
les capitaux propres, les ventes et le capital et, en fin de compte, de 
meilleurs résultats financiers27. D’après les données disponibles, les 
entreprises du Fortune 500 comptant trois femmes ou plus dans 
leur conseil d’administration ont surpassé les entreprises similaires 
ayant une représentation féminine plus faible par un rendement 
des ventes supérieur de 84 %, un rendement du capital investi 
supérieur de 60 % et un rendement des capitaux propres supérieur 
de 46 %28. En outre, selon les données de l’OIT recueillies auprès de 
13 000 entreprises dans 70 pays, 74 % des entreprises dont les 
postes de gestion sont occupés par des femmes et des hommes 
ont fait état d’une augmentation des bénéfices de 5 à 20 %29. Les 
études menées ont également démontré que les entreprises dont 
les conseils d’administration sont plus diversifiés au niveau du 
genre font également état d’une volatilité du rendement des 
capitaux propres nettement plus faible30. 
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QUE PEUVENT FAIRE LES ENTREPRISES ?
TRANSFORMATION STRUCTURELLE  
DE LA GOUVERNANCE

Garantir l’engagement du leadership

L’engagement du PDG et du président de l’entreprise est essentiel 
pour garantir la représentation et l’inclusion des femmes dans les 
conseils d’administration31. Les membres des conseils 
d’administration sont invités à utiliser les principes 
d’autonomisation des femmes (Women’s Empowerment 
Principles (WEPs)) comme cadre pour agir en faveur de l’égalité 
des sexes et de l’autonomisation économique des femmes sur le 
lieu de travail, sur le marché et à l’échelle locale.

Mettre en œuvre une politique de diversité au sein du conseil 
d’administration et désigner des points focaux pour la 
diversité et l’inclusion

Une stratégie clé aux fins de l’intégration de la diversité dans la 
gouvernance d’une organisation consiste à mettre en place une 
politique de diversité au sein du conseil d’administration32. Une telle 
politique permet notamment de concevoir les stratégies de 
l’entreprise pour s’assurer que les pratiques d’embauche sont 
inclusives et que les obstacles à la promotion des talents de 
l’entreprise sont éliminés. Pour garantir l’efficacité de cette politique, 
cette stratégie peut être sous-tendue par des structures clairement 
définies de suivi et de communication de l’information, tandis que 
les progrès réalisés peuvent faire l’objet d’un examen régulier.

Bien qu’il incombe à toutes et à tous de respecter les politiques de 
l’entreprise et de s’efforcer de faire progresser la diversité et l’inclusion 
sur le lieu de travail, des rôles spécifiques peuvent être établis au sein 
des conseils d’administration pour assurer le suivi et l’évaluation de la 
diversité et de l’inclusion, l’accent étant mis sur les postes de direction 
et la composition des conseils d’administration. Les entreprises 
peuvent créer un comité spécialisé chargé d’élaborer des critères de 
diversité et de faire appel à des sociétés de recrutement.

La création d’un comité ou d’un groupe de travail ou la nomination 
d’un responsable de la diversité indique qu’une organisation ou une 
entreprise s’engage en faveur de l’égalité. À cet égard, les travaux 
de recherche montrent que la nomination de responsables de la 
diversité augmente à la fois la responsabilité sociale de l’entreprise 
et le taux d’embauche de femmes et d’autres minorités33. 

En collaborant avec un conseil ou un organe de contrôle externe 
impartial, les points focaux et les groupes de travail sur la diversité 
peuvent :

•	 Aider à fixer des objectifs clés en matière de représentation 
des sexes.

•	 Veiller à ce que les compétences et les talents des femmes 
d’origines diverses, ayant des identités et des capacités 
différentes, soient représentés et valorisés dans les conseils 
d’administration des entreprises.

•	 Assurer le suivi des objectifs en matière de diversité et 
d’inclusion afin de garantir l’application du principe de respon-
sabilité au sein de l’entreprise.

•	 Mener des entretiens de fin de mandat avec les membres du 
conseil d’administration afin de recueillir leur expérience au 
sein du conseil d’administration et d’orienter les prochaines 
mesures.

Diversifier les critères de sélection des conseils 
d’administration et les canaux de recrutement

Des critères d’embauche limités pour les postes de conseil 
d’administration, de direction et de cadres se traduisent par un 
manque de diversité. Les entreprises publiques recherchent 
souvent pour leur conseil d’administration des personnes ayant 
une expérience préalable de PDG, ce qui réduit le nombre de 
candidates34. Plutôt que de recruter et d’engager uniquement des 
personnes ayant une expérience antérieure de direction et de 
gestion ou d’engager des personnes dont les compétences 
reflètent celles des personnes qu’elles remplacent, les entreprises 
peuvent mettre l’accent sur les compétences et les aptitudes et 
expériences transférables. Parmi les autres stratégies visant à 
étendre le choix des candidats, citons les descriptions de poste 
qui ne font pas mention du genre, la diversité des jurys 
d’entretien et les curriculum vitae anonymes.

Les canaux de recrutement traditionnels doivent également être 
revus et une approche plus mixte doit être adoptée, en mettant 
notamment l’accent sur les éléments suivants :

•	 Les médias traditionnels et la publicité.

•	 Le recrutement au sein de la société.

•	 Les recommandations des actionnaires.

•	 La prise en compte de suggestions des organisations de 
défense.

•	 Le recours à des sociétés de recrutement de cadres spéciali-
sées dans la mixité des candidats. 
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Évaluer l’efficacité du leadership et maintenir la transparence

Des évaluations régulières de l’efficacité du conseil 
d’administration, de la composition de l’équipe de direction et des 
lacunes dans l’organisation de l’équipe et dans le style de 
communication peuvent aider les entreprises à identifier les 
problèmes en matière de diversité et à mettre en œuvre des 
stratégies pour les résoudre.

En publiant des données sur le nombre de femmes siégeant dans 
leurs conseils d’administration, leurs équipes de direction et leurs 
équipes d’encadrement, les entreprises sont susceptibles de 
rester redevables vis-à-vis de leurs employés, des parties 
prenantes et des consommateurs.

Mettre en place des limites d’âge et de durée du mandat des 
membres du conseil d’administration

Les limites d’âge et de durée du mandat des membres du conseil 
d’administration garantissent des possibilités de recrutement 
régulières et diversifiées à des postes au sein du conseil 
d’administration, ainsi qu’à des postes de direction et de cadre. Ce 
faisant, les entreprises restent également compétitives sur le 
marché et offrent aux femmes qualifiées la possibilité de faire 
progresser leur carrière36. 

Les entreprises peuvent améliorer la planification de la succession 
au sein de leurs conseils d’administration en surveillant les futurs 
postes vacants et en identifiant à l’avance les femmes qui 
conviendraient le mieux à ce poste37, ainsi qu’en divulguant 
publiquement ces pratiques par souci de transparence. La prévision 
des postes vacants au sein des conseils d’administration signifie que 
les entreprises sont constamment à la recherche de nouveaux 
talents pour soutenir diverses stratégies de recrutement38. 

Élargir le conseil d’administration en créant des sièges 
supplémentaires

Même avec la mise en place de limites d’âge et de mandat, la 
rotation au sein des conseils d’administration peut être lente. La 
représentation des femmes dans les conseils d’administration peut 
être améliorée en créant des sièges supplémentaires et en veillant 
à ce que ceux-ci soient occupés par des femmes qualifiées issues 
de divers milieux et ayant des identités et des compétences 
différentes. De fait, d’après les données de l’indice Russell 3 000, 
qui représente environ 98 % de toutes les entreprises américaines 
cotées en bourse, 60 % des femmes qui occupent des postes au 
sein de conseils d’administration ont obtenu le poste en question 
lorsque de nouveaux sièges ont été créés en élargissant les 
conseils d’administration et non pas en remplaçant des hommes39.

SUIVI DE LA PROGRESSION AU SEIN DES 
ENTREPRISES

Mener des études à l’échelle de l’entreprise pour recenser  
et éliminer les obstacles au leadership féminin

Les entreprises peuvent commencer à s’attaquer aux obstacles qui 
limitent la promotion des femmes en recueillant des statistiques et 
des données ventilées par sexe, l’accent étant mis sur 
l’intersectionnalité. Ces données, accompagnées de processus 
clairement définis de suivi et de communication de 
l’information, peuvent améliorer le suivi de la progression des 
femmes au sein des entreprises, renforcer la participation des 
femmes aux possibilités de développement des compétences, 
faciliter l’accès des femmes aux projets clés et fournir d’autres 
éléments utiles aux fins de la conception de politiques et 
programmes visant à éliminer ces obstacles. 

Rejeter les stéréotypes de genre, faire des hommes des alliés 
et faire évoluer la culture du travail

Une culture d’intégration sur le lieu de travail existe lorsque tous 
les employés, y compris les membres du conseil d’administration, 
peuvent faire sensiblement évoluer la situation par leurs idées, 
leurs décisions et leurs performances40. La promotion d’une 
culture d’entreprise intégrant la dimension de genre suppose que 
les entreprises éliminent les préjugés internes en matière de 
genre41. Selon une étude mondiale réalisée en 2019 auprès de 
13 000 entreprises, environ 77 % des personnes interrogées 
estimaient que leur culture d’entreprise reflétait les traditions et 
les normes sociales de leur société42. La culture d’entreprise est 
alors généralement dominée par les hommes, ce qui se traduit par 
un faible nombre de femmes au sein des conseils d’administration 
et aux postes de direction.

Pour lutter contre les stéréotypes et les préjugés liés au genre, les 
entreprises peuvent mettre en place une formation obligatoire en 
interne (y compris à destination des membres du conseil 
d’administration) sur les préjugés inconscients et les 
stéréotypes de genre. Cette formation fait des hommes des alliés 
et les encourage à reconnaître et à surmonter les obstacles qui 
empêchent les femmes de solliciter et d’obtenir un siège au conseil 
d’administration43. Lorsqu’elle repose sur une approche 
transversale, en portant également sur la lutte contre le racisme et 
contre la discrimination, la formation favorise aussi l’alliance entre 
les femmes d’origines diverses ayant des identités et des capacités 
différentes. Dans les entreprises où les disparités de 
représentation entre les sexes sont moindres, la moitié des 
employés avaient reçu une formation sur les préjugés inconscients 
au cours de l’année précédente44.
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Offrir des possibilités de formations, de développement des 
compétences, de mentorat, d’accès aux projets majeurs et de 
parrainage

Des plafonds et des parois de verre existent dans de nombreux 
lieux de travail, ce qui limite le nombre de femmes éligibles aux 
postes de cadres supérieurs et de directeurs de conseils 
d’administration internes45. Les programmes de formation, de 
mise en réseau et de mentorat sont efficaces pour développer les 
compétences et les capacités de leadership des femmes et 
garantissent que les entreprises s’emploient activement à 
renforcer la diversité des sexes au sein de leurs conseils 
d’administration46. 

Pour faciliter la progression des femmes dans leur carrière, les 
entreprises peuvent encourager les travailleurs et les employés, 
femmes et hommes, à mener des projets qui font avancer 
l’entreprise. Les femmes sont souvent moins susceptibles de se 
voir confier un rôle de premier plan dans les missions ou projets de 
grande importance qui mènent souvent à des rôles de direction47. 
Selon une étude menée auprès de 1 660 diplômés d’un master en 
administration des entreprises aux États-Unis, les budgets de 
projets alloués aux hommes étaient plus de deux fois supérieurs à 
ceux accordés aux femmes, et plus d’hommes que de femmes 
ont déclaré avoir obtenu une visibilité propice à les propulser à des 
postes de direction en travaillant sur de tels projets48. Par 
conséquent, le parrainage 49 de femmes peut être particulièrement 
efficace lorsque les parrains recommandent d’attribuer certaines 
missions clés à des protégées, contribuant ainsi à l’objectif général 
de suppression des obstacles liés au sexe50. 

Mettre en œuvre des modalités de travail flexibles  
et des stratégies de réinsertion

Pour que les femmes ayant des responsabilités familiales puissent 
facilement se réinsérer dans le marché du travail et progresser 
dans leur carrière, les entreprises peuvent mettre en place des 
congés de maternité et des congés parentaux payés, ainsi que des 
horaires de travail flexibles. Les mères qui souhaitent rester 
engagées dans l’entreprise pendant leur congé peuvent bénéficier 
de lignes directrices claires sur les sujets qui seront abordés, ainsi 
que sur la fréquence et le mode de communication51. De plus, les 
entreprises peuvent proposer aux mères un retour progressif au 
travail et leur offrir un système d’appui pour faciliter leur 
réadaptation52. Les entreprises peuvent également proposer un 
renforcement des compétences et une formation pour s’assurer 
que les employées sont au courant des nouvelles évolutions du 
secteur, notamment dans l’industrie des technologies qui évolue 
rapidement, évolutions susceptibles d’être apparues pendant 
qu’elles étaient en congé. Le maintien de la flexibilité garantit que 
les responsabilités en matière de soins n’entravent pas la 
capacité des femmes à accéder à des postes de direction. 

Les politiques de congé de paternité rémunéré peuvent 
encourager plus avant la répartition égale du travail non rémunéré 
entre les hommes et les femmes. Ainsi, d’après une étude menée 
auprès de 22 000 entreprises dans 91 pays, il existe une forte 
corrélation entre l’offre de congé de paternité et l’augmentation de 
la proportion de sièges au conseil d’administration occupés par 
des femmes53. Les entreprises peuvent offrir un congé de 
paternité payé pour encourager l’égalité des responsabilités 
parentales et permettre aux femmes de reprendre le travail plus 
tôt si elles le souhaitent.

FAVORISER LE CHANGEMENT EN PRENANT POSITION

Les progrès réalisés dans le recrutement de femmes dans les 
conseils d’administration et aux postes de direction peuvent, dans 
certains cas, être attribués au développement de l’activisme 
actionnarial, par lequel les actionnaires des entreprises utilisent 
leur participation au capital pour faire pression en faveur de la 
parité de genre et de la diversité54. 

Les investisseurs eux-mêmes peuvent favoriser la diversité au sein 
des conseils d’administration en suspendant leurs investissements 
dans les entreprises qui n’agissent pas en faveur de la diversité de 
genre. D’autres ont adopté une autre stratégie, en finançant les 
entreprises qui s’efforcent d’atteindre l’équilibre et la parité de 
genre au sein des conseils d’administration55.
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LES GOUVERNEMENTS METTENT EN ŒUVRE  
UNE LÉGISLATION PROPICE AU CHANGEMENT

L’un des principaux objectifs de la Déclaration et du Programme 
d’action de Beijing est de créer une « masse critique » (au moins 
30 % de femmes) impliquée dans la prise de décisions, afin de 
pouvoir susciter un changement réel et durable64. Cet objectif global 
peut être atteint en mettant en place des mesures temporaires 
spéciales, telles que des objectifs, qui obligent les entreprises à 
réserver un certain nombre de sièges aux femmes jusqu’à ce que la 
parité soit atteinte. Il importe de veiller à ce que ces efforts reposent 
sur une approche transversale et incluent des femmes d’origines 
diverses ayant des identités et des capacités différentes. 

Les quotas peuvent mettre un terme à la norme de la domination 
masculine dans les conseils d’administration et garantir que les 
femmes qualifiées ne se voient plus refuser l’accès aux postes de 
direction en raison de leur sexe. Ces stratégies sont toutefois plus 
efficaces lorsqu’elles sont associées à des cultures d’entreprise qui 
respectent et valorisent les points de vue des femmes, le but étant 
de ne pas se limiter à des changements symboliques.

Les pouvoirs publics peuvent prendre des mesures pour 
encourager une représentation paritaire au sein des conseils 
d’administration en légiférant sur les quotas, en mettant en œuvre 
des stratégies de « masse critique » concernant la composition des 
conseils d’administration et en imposant des politiques de 
transparence sur la diversité des conseils d’administration : 

Australie : Depuis 2011, l’Australian Securities Exchange (ASX) 
exige que toutes les entreprises cotées en bourse suivent le 
modèle « if not, why not » (si non, pourquoi ?), similaire au modèle 
« comply or explain » (respecter ou justifier) pour augmenter le 
nombre de femmes au sein des conseils d’administration66. L’ASX 
exige des entreprises qu’elles rendent publiques les informations 
relatives à leur politique en matière de diversité, y compris les 
cibles et les objectifs y relatifs, ou qu’elles expliquent pourquoi 
elles n’ont pas pris de telles mesures67. Les entreprises sont tenues 
de publier chaque année la proportion de femmes dans 
l’organisation, y compris le nombre de femmes occupant des 

BNP Paribas Asset Management a mis en place un système de vote par procuration pour favoriser une plus grande diversité au 
sein du conseil d’administration des entreprises du portefeuille de la société56. Ce système s’oppose à tous les candidats 
masculins aux postes d’administrateur d’une société détenue par un investisseur s’il n’y a pas de femmes au sein de son conseil 
d’administration dans le monde entier57. À partir de 2020, en Europe, en Amérique du Nord, en Australie et en Nouvelle-Zélande, 
la société a annoncé qu’elle souhaitait que 30 % de femmes au minimum siègent aux conseils d’administration des sociétés dont 
elle détenait des parts58. BNP Paribas Asset Management s’est engagé à examiner la composition des entreprises pour vérifier si 
elles respectent ces conditions et votera systématiquement contre les administrateurs masculins dans les conseils 
d’administration qui comptent moins de 20 % de femmes59. 

Lors de la réunion des dirigeants du G7 tenue en 2018 à Charlevoix (Canada), les dirigeants ont uni leurs forces pour lancer le 
Défi 2X, qui vise à accroître l’accès au financement des entreprises appartenant à des femmes, dirigées par des femmes et 
soutenues par des femmes tant dans les pays en développement que dans les pays émergents60. Dans le cadre du Défi 2X, 
2,47 milliards de dollars ont déjà été engagés pour soutenir des projets qui renforcent l’autonomie des femmes en tant 
qu’entrepreneures, cheffes d’entreprise, employées et consommatrices de produits et de services qui améliorent leur 
participation économique61. L’un de ses critères est que 20 à 30 % de femmes occupent des postes de direction ou que 30 % de 
femmes siègent au conseil d’administration ou au comité d’investissement62. 

Pax Ellevate, fonds mondial de leadership féminin, s’engage à investir en adoptant une approche soucieuse de l’égalité de genre 
et considère la représentation des femmes au sein des conseils d’administration des entreprises comme un facteur clé 
influençant sa stratégie d’investissement63.

Encadré. 3 Investir en faveur des femmes dans les conseils d’administration : activisme des actionnaires et 
investissement à l’appui de la parité entre les sexes
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postes de direction et le nombre de femmes siégeant au conseil 
d’administration68. En conséquence, la représentation des femmes 
dans les conseils d’administration des entreprises publiques en 
Australie est passée de 10,7 % en 2010 à 22,7 % en 201669. 

Canada : Au Québec, la législation impose une représentation 
égale des femmes et des hommes au sein des conseils 
d’administration des entreprises publiques70. La parité au sein des 
conseils d’administration a été atteinte en 2011 dans 22 des 
entreprises publiques visées par la loi, peu après son adoption71. 
Depuis le 1er janvier 2020, la législation fédérale exige que les 
entreprises canadiennes divulguent au minimum le nombre de 
femmes, de personnes autochtones, de personnes handicapées et 
de personnes issues de groupes minoritaires au sein de leurs 
conseils d’administration ; ces informations sont ensuite 
communiquées aux actionnaires et à Corporations Canada72. 

Union européenne : En 2012, la Commission européenne a 
présenté une proposition de directive visant à assurer une 
présence à hauteur de 40 % du « sexe sous-représenté parmi les 
administrateurs non exécutifs des entreprises cotées en bourse et 
[exigeant] des entreprises ayant une part plus faible du sexe 
sous-représenté parmi les administrateurs non exécutifs qu’elles 
introduisent des critères préétablis, clairs, formulés de manière 
neutre et non équivoques dans les procédures de sélection pour 
ces postes afin d’atteindre cet objectif »73. En 2013, le Parlement 
européen a soutenu l’objectif qui tendait à ce que les entreprises 
cotées en bourse dans l’UE atteignent au moins 40 % de 
directeurs non exécutifs du sexe sous-représenté d’ici à 
janvier 202074. Des mesures supplémentaires ont été proposées, y 
compris des sanctions plus sévères, telles que l’exclusion des 
appels d’offres publics, pour les entreprises qui n’avaient pas 
introduit de procédures de nomination transparentes75. 

France : Le Gouvernement a adopté des quotas de genre 
applicables aux conseils d’administration des entreprises en 2011, 
demandant avec succès aux entreprises de mettre en place un 
minimum de 40 % de visibilité de l’un ou l’autre sexe dans les 
conseilsd’administration76.

Allemagne : Un quota de 30 % de femmes dans les conseils 
d’administration a été adopté en 2016 ; désormais, près des deux 
tiers des entreprises du pays disposent d’un conseil 
d’administration conforme à cet objectif77. Toutefois, bien qu’il ait 
permis d’augmenter le nombre de femmes nommées, le quota ne 
s’applique qu’aux conseils de supervision ou d’administration, et 
pas aux conseils d’administration ou de direction78.

Norvège : Les entreprises avaient jusqu’en 2008 pour appliquer 
un quota de 40 % de femmes au sein de leurs conseils 
d’administration et étaient passibles de sanctions, y compris la 
possibilité d’être fermées, en cas de non-respect79. Depuis, la 
Norvège a enregistré une augmentation significative de la 
représentation des femmes au sein des conseils d’administration 
des entreprises, avec 35,5 % de femmes dans les conseils 
d’administration des sociétés de l’indice OBX en 2014, contre 
seulement 6,8 % pour les conseils d’administration des sociétés 
anonymes en 200280. 

Royaume-Uni : En 2012, le Royaume-Uni a adopté un modèle 
« comply or explain »(respecter ou justifier) aux fins de la 
divulgation des informations sur le genre, associé aux 
réglementations « comply or explain » déjà en place sur la 
limitation de la durée des mandats des personnes siégeant au sein 
de conseils d’administration, en particulier eu égard à 
l’indépendance des administrateurs en poste depuis plus de neuf 
ans81. En conséquence, la représentation des femmes dans les 
conseils d’administration du FTSE 100 a plus que doublé entre 2011 
et 201582.

États-Unis : La Californie a récemment mis en œuvre une 
législation qui dispose que les sociétés nationales californiennes et 
les sociétés étrangères ayant leur siège en Californie sont tenues 
de compter au moins une femme au sein de leur conseil 
d’administration d’ici à la fin de 2019, et un nombre représentatif 
de femmes au sein de leur conseil d’administration d’ici à la fin 
de 202183. 

Pour faire évoluer la situation, il est essentiel d’adopter une 
approche multidimensionnelle et multipartite et de mettre en 
place des partenariats entre le secteur public et le secteur privé 
qui valorisent la diversité des conseils d’administration et donnent 
la priorité aux mesures en faveur de l’égalité des sexes et de 
l’autonomisation des femmes.
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Principe 7 Mesurer et faire rapport publiquement sur les 
progrès réalisés en faveur de l’égalité des sexes.

Principe 1 Mettre en place une gouvernance favorable à 
l’égalité des sexes au plus haut niveau de l’entreprise.

Principe 6 Promouvoir l’égalité grâce à des initiatives 
communautaires et à la mobilisation.

Principe 2
Traiter tout.e.s les femmes et les hommes de manière 
équitable au travail - respecter et soutenir les droits 
humains et agir contre les discriminations.

Principe 5
Mettre en œuvre des pratiques permettant 
d’autonomiser les femmes au niveau du développement 
des entreprises, de la chaîne logistique et du marketing.

Principe 4 Promouvoir l’éducation, la formation et le 
développement professionnel des femmes.

Principe 3 Garantir la santé, la sécurité et le bien-être des 
femmes et des hommes au travail.


